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ARTICLE 19
Apresl’ainéa 32, insérer I’ alinéa suivant :

« Les cotisations et contributions dues au titre d'un redressement opéré sur le comité d’ entreprise
par les organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du code de la
sécurité socide sont pris en charge par ledit comité dentreprise sur sa subvention de
fonctionnement. ».

EXPOSE SOMMAIRE

Lorsque les comités d entreprise font |’ objet de redressements par les URSSAF, les sommes dues
sont actuellement supportées par |'entreprise. Le projet de loi rend responsable le comité
d’ entreprise de la certification de ses comptes, y compris en lui faisant supporter le codt, il parait
opportun, en suivant la mémelogique de responsabilité, de faire supporter les colts d'un
redressement URSSAF par |e comité lui-méme.
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